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Objet :  Projet de loi n°7250 portant exécution, en matière fiscale, des dispositions du 
règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 
2016 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données et 
abrogeant la directive 95/46/CE et portant modification: 
1) de la loi générale des impôts modifiée du 22 mai 1931 

(«Abgabenordnung»);  
2) de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à la coopération administrative 

dans le domaine fiscal;  
3) de la loi du 18 décembre 2015 relative à la Norme commune de déclaration 

(NCD); 
4) de la loi du 24 juillet 2015 relative à FATCA. (5013GKA) 

 
 

Saisine : Ministre des Finances  
(23 février 2018) 

 
 

AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE 

 
 

Le projet de loi sous avis a pour objet de porter exécution de l’article 23 du règlement 
(UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du 
traitement des données à caractère personnel1 (ci-après le « RGPD ») en matière fiscale.  
 

En effet, l’article 23 du RGPD dispose que les Etats membres peuvent, par la voie 
de mesures législatives, limiter la portée de certaines obligations ainsi que de 
certains droits de la personne concernée prévus par ledit règlement lorsqu’une telle 
limitation respecte l’essence des libertés et droits fondamentaux et qu’elle constitue une 
mesure nécessaire et proportionnée dans une société démocratique pour garantir 
l’intérêt public général dans les domaines budgétaire et fiscal notamment. 

 
Le projet de loi sous avis entend lever l’option dudit article 23 du RGPD et insérer 

des dispositions législatives particulières, dans la loi générale des impôts modifiée du 22 mai 
1931 («Abgabenordnung»), en vue de limiter l’exercice par la personne concernée (ici le 
contribuable) de ses droits d’accès2, de rectification3 et de limitation du traitement4 - prévus 
aux articles 15, 16 et 18 du RGPD - vis-à-vis de l’Administration des contributions directes 
(ci-après, l’« ACD »).  

 

                                                           
1 Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes 

physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données et abrogeant la 
directive 95/46/CE 
2 La personne concernée a le droit d'obtenir du responsable du traitement la confirmation que des données à caractère 

personnel la concernant sont ou ne sont pas traitées et, lorsqu'elles le sont, l'accès auxdites données à caractère personnel 
ainsi que d’autres informations énumérées à l’article 15 du RGPD.  
3 La personne concernée a le droit d'obtenir du responsable du traitement, dans les meilleurs délais, la rectification des 

données à caractère personnel la concernant qui sont inexactes. Compte tenu des finalités du traitement, la personne 
concernée a le droit d'obtenir que les données à caractère personnel incomplètes soient complétées, y compris en fournissant 
une déclaration complémentaire. 
4 La personne concernée a le droit d'obtenir du responsable du traitement la limitation du traitement lorsque a) l'exactitude des 

données à caractère personnel est contestée par la personne concernée ; b) le traitement est illicite ; c) le responsable du 
traitement n’a plus besoin des données ; d) la personne concernée s'est opposée au traitement. 
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Le projet de loi sous avis procède également à des adaptations ponctuelles 
concernant (i) la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à la coopération administrative dans 
le domaine fiscal, (ii) la loi du 18 décembre 2015 relative à la Norme commune de 
déclaration (NCD) et (iii) la loi du 24 juillet 2015 relative à FATCA, ces adaptations étant 
rendues nécessaires suite à l’abrogation prochaine de la loi modifiée du 2 août 2002 relative 
à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel. 

 
Les dispositions prévues dans le projet de loi sous avis ont vocation à entrer en 

vigueur le 25 mai 2018, à l’instar du RGPD. 
 

Considérations générales 
 
Les présentes considérations générales se concentrent sur les deux premiers 

articles du projet de loi sous avis qui ont trait à la levée de l’option offerte par l’article 23 du 
RGPD, les autres articles du projet de loi n’appelant pas de commentaires particuliers de la 
part de la Chambre de Commerce. 
 

La Chambre de Commerce soutient parfaitement l’idée que les limitations aux droits 
d’accès, de rectification et de limitation du traitement du contribuable peuvent être 
nécessaires dans le domaine fiscal. Il va de soi que le contribuable ne peut pas, par 
exemple, se prévaloir de son droit d’opposition au traitement pour s’opposer à la procédure 
d’imposition ou bien encore user de son droit d’accès pour être informé et ainsi faire 
obstacle à des enquêtes fiscales ou poursuites pénales pour infraction à la législation 
fiscale. 
 

Si des limitations aux droits d’accès, de rectification et de limitation du traitement du 
contribuable peuvent donc apparaître comme légitimes dans le domaine fiscal et sont, dans 
leur principe, admises par ledit article 23 du RGPD lorsqu’elles constituent une « mesure 
nécessaire et proportionnée pour garantir  (…) d’autres objectifs importants d’intérêt public 
général (…) notamment un intérêt économique ou financier important »5, la Chambre de 
Commerce s’interroge néanmoins sur la compatibilité des dispositions des deux premiers 
articles du projet de loi avec l’article 23 du RGPD.  

 
1. Rappel de ce que prévoit l’article 23 du RGPD 

 
La Chambre de Commerce juge utile pour la bonne compréhension de ses 

développements de reproduire in extenso le libellé de l’article 23 du RGPD : 
 
« 1. Le droit de l'Union ou le droit de l'État membre auquel le responsable du traitement ou 
le sous-traitant est soumis peuvent, par la voie de mesures législatives, limiter la portée des 
obligations et des droits* prévus aux articles 12 à 22 et à l'article 34, ainsi qu'à l'article 5 
dans la mesure où les dispositions du droit en question correspondent aux droits et 
obligations prévus aux articles 12 à 22, lorsqu'une telle limitation respecte l'essence des 
libertés et droits fondamentaux et qu'elle constitue une mesure nécessaire et proportionnée* 
dans une société démocratique pour garantir:  
a) la sécurité nationale;  
b) la défense nationale; 
c) la sécurité publique; 

                                                           
5 Extrait de l’article 23, paragraphe 1, sous c) du RGPD 

* Texte souligné par la Chambre de Commerce 
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d) la prévention et la détection d'infractions pénales, ainsi que les enquêtes et les poursuites 
en la matière ou l'exécution de sanctions pénales, y compris la protection contre les 
menaces pour la sécurité publique et la prévention de telles menaces;  
e) d'autres objectifs importants d'intérêt public général* de l'Union ou d'un État membre, 
notamment un intérêt économique ou financier important de l'Union ou d'un État membre, y 
compris dans les domaines monétaire, budgétaire et fiscal*, de la santé publique et de la 
sécurité sociale;  
f) la protection de l'indépendance de la justice et des procédures judiciaires;  
g) la prévention et la détection de manquements à la déontologie des professions 
réglementées, ainsi que les enquêtes et les poursuites en la matière;  
h) une mission de contrôle, d'inspection ou de réglementation liée, même 
occasionnellement, à l'exercice de l'autorité publique, dans les cas visés aux points a) à e) 
et g);  
i) la protection de la personne concernée ou des droits et libertés d'autrui; j) l'exécution des 
demandes de droit civil.  
 
2. En particulier, toute mesure législative visée au paragraphe 1 contient des dispositions 
spécifiques relatives, au moins*, le cas échéant:  
a) aux finalités du traitement ou des catégories de traitement;  
b) aux catégories de données à caractère personnel;  
c) à l'étendue des limitations introduites;  
d) aux garanties destinées à prévenir les abus ou l'accès ou le transfert illicites;  
e) à la détermination du responsable du traitement ou des catégories de responsables du 
traitement;  
f) aux durées de conservation et aux garanties applicables, en tenant compte de la nature, 
de la portée et des finalités du traitement ou des catégories de traitement; 
g) aux risques pour les droits et libertés des personnes concernées; et  
h) au droit des personnes concernées d'être informées de la limitation, à moins que cela 
risque de nuire à la finalité de la limitation. » 
 

2. Quant aux limitations apportées aux droits de rectification et de limitation du 
traitement (article 1er du projet de loi) 

 
La Chambre de Commerce relève d’abord que les paragraphes 2 et 3 de l’article 1er 

du projet de loi sous avis disposent que les dispositions du RGPD relatives au droit de 
rectification (article 16) et au droit à la limitation du traitement (article 18, points a et d) « ne 
s’appliquent pas » à l’ACD.  

 
Etant donné que l’article 23 du RGPD  offre la possibilité aux Etats de « limiter la 

portée » des obligations et des droits prévus aux articles 12 à 22, la Chambre de Commerce 
se demande si le législateur ne va pas trop loin en écartant purement et simplement 
l’application des articles 16 et 18 du RGPD. 

 
Aux yeux de la Chambre de Commerce, le fait que le paragraphe 4 du même article 

1er du projet de loi sous avis dispose ensuite que «  Les paragraphes 94, 131, 205, 237, 299 
et 303 la loi générale des impôts modifiée du 22 mai 1931 (« Abgabenordnung ») offrent des 
garanties suffisantes au regard du droit à la rectification et à la limitation du traitement », ne 
justifient pas que les articles pertinents du RGPD soient écartés. 
 

En tout état de cause, la Chambre de Commerce relève une contradiction au sein 
même de l’article 1er puisque : 
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- d’un côté, le paragraphe 1er énonce que conformément à l’article 23 du RGPD, 
« des limitations à l’application des articles 16 et 18 » du  RGPD s’appliquent au 
profit de l’ACD ; 

- de l’autre, les paragraphes 2 et 3 disposent que que les articles 16 et 18, points 
a) et d) du RGPD « ne s’appliquent pas » à l’ACD. 

 
Ensuite, nonobstant les interrogations formulées ci-avant, la Chambre se demande si 

les paragraphes 1 et 4 dudit article 1er ne seraient pas à omettre au motif que leurs 
dispositions sont dépourvues de portée juridique6. En effet : 

-  le paragraphe 1er qui énonce que des limitations à l’application des articles 16 et 
18 du Règlement 2016/679 s’appliquent au profit de l’ACD, vise à apporter une 
motivation du texte (en justifiant la mise en place de limitations aux paragraphes 
suivants par la référence à l’objectif d’intérêt public général) et à annoncer les 
paragraphes suivants ; 

- quant au paragraphe 4, qui constate que la loi générale des impôts modifiée du 
22 mai 1931 (« Abgabenordung ») offre des garanties suffisantes au regard du 
droit à la rectification et à la limitation du traitement, il ne fait que constater un 
état de fait. 

 
3. Quant aux limitations apportées au droit d’accès (article 2 du projet de loi) 

 
L’article 2 du projet de loi sous avis prévoit en second lieu des limitations au droit 

d’accès en insérant dans l’« Abgabenordung »un nouveau « § 22bis » qui dispose sous le 
point (1) que « Le directeur des contributions ou son délégué peut limiter, entièrement ou 
partiellement7, le droit d’accès d’une personne physique aux données à caractère personnel 
la concernant, dès lors et aussi longtemps qu’une telle limitation partielle ou complète 
constitue une mesure nécessaire et proportionnée8 afin de ne pas entraver le déroulement 
de la procédure concernant l’établissement ou le recouvrement de l’impôt. »  

 
La Chambre de Commerce se demande quelle est la portée de la limitation du droit 

d’accès qui pourrait être décidée « entièrement ou partiellement ». Si par ces termes 
semblent a priori visés l’étendue des données concernées, qu’en est-il de la durée de la 
limitation du droit d’accès? La Chambre de Commerce est d’avis que celle-ci devrait être 
temporaire, sous peine de rendre le droit d’accès inexistant en pratique. Le projet de loi 
manque de précision à cet égard et devrait être modifié. 

 
La Chambre de Commerce est par ailleurs réservée quant à la liste des motifs (neuf 

au total) censés justifier la limitation entière ou partielle. 

                                                           
6 Cf. Traité de légistique formelle, 2005, spécialement page 61, sous « 4.10.1. Dispositions dépourvues de portée juridique » : 

dans les lois et règlements, il y a lieu d’omettre les dispositions qui n’ont pas de caractère normatif, notamment celles qui: 
a) ne constituent que la motivation du texte; 
b) ne font qu’annoncer les matières faisant l’objet des articles suivants; 
c) n’ont qu’une valeur explicative et ne constituent que le commentaire du texte; 
d) ne sont que purement exemplatives; 
e) ne font que constater un état de fait; 
f) constituent une déclaration d’intention; 
g) ne formulent qu’une simple recommandation ou un souhait; 
h) contiennent une injonction de la chambre des députés à l’adresse d’un ministre ou du Gouvernement, notamment sous 
forme d’une motion parlementaire;  
i) constatent simplement que le pouvoir législatif ou exécutif agit dans les limites de ses pouvoirs; 
j) indiquent la source des textes; 
k) font mention de l’adresse d’une administration ou de son numéro de téléphone. 
7 Texte souligné par la Chambre de Commerce 
8 Texte souligné par la Chambre de Commerce 
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La Chambre de Commerce n’a pas a priori de commentaires à formuler à l’encontre 
des quatre motifs énumérés sous les points f) à i) du paragraphe (1), à savoir :  

 
- si la demande porte atteinte à des droits et libertés d’autrui ;  
- si la demande est manifestement abusive par son nombre, son caractère 

systématique ou répétitif ;  
- si la demande a trait à des documents, des bulletins, à une réclamation ou à un 

recours hiérarchique formel ou toute autre décision en cours d’élaboration ou 
non-achevée au moment où ladite demande est présentée ;  

- si la demande concerne des communications internes entre différents services de 
l’Administration des contributions directes. 

 
Par contre, la Chambre de Commerce émet des réserves quant aux cinq premiers 

motifs de limitation entière ou partielle du droit d’accès - énumérés sous les points a) à e) du 
paragraphe 1, à savoir : 

- si l’accès risque d’éviter, de retarder, de perturber ou de gêner des enquêtes ou 
recherches effectuées à des fins fiscales ou sur ordre des autorités judiciaires ;  

- si l’accès risque de nuire à la prévention ou à la détection d’infractions fiscales ou 
pénales ou aux poursuites en la matière ou à l’exécution de sanctions pénales ;  

- si l’accès risque d’entraver la procédure applicable à l’échange de 
renseignements sur demande en matière fiscale ;  

- si l’accès risque d’entraver la coopération administrative dans le domaine fiscal, à 
la loi du 18 décembre 2015 relative à la Norme commune de déclaration (NCD), 
à la loi du 24 juillet 2015 relative à FATCA ou à la loi du 23 décembre 2016 
relative à la déclaration pays par pays ;  

- si l’accès risque d’entraver l’échange d’informations en matière de coopération 
inter-administrative et judiciaire et le renforcement des moyens de l’ACD, de 
l’Administration de l’enregistrement et des domaines et de l’Administration des 
douanes et accises.  

 
 La Chambre de Commerce considère en effet que ces limitations ne constituent pas 

une « mesure nécessaire et proportionnée » au sens de l’article 23 du RGPD dans la 
mesure où les motifs de limitation sont exprimés dans des termes trop larges et donc 
susceptibles d’une application disproportionnée et insuffisamment motivée de la part de 
l’ACD.  
 

En tout état de cause, la Chambre de Commerce est d’avis que  l’article 2 du projet 
de loi sous avis devrait être complété pour répondre entièrement aux exigences du 
paragraphe 2 de l’article 23 du Règlement 2016/679 qui exige que toute mesure législative 
introduisant de telles limitations  contienne « des dispositions spécifiques relatives, au 
moins9, le cas échéant : 

 
a) aux finalités du traitement ou des catégories de traitement;  
b) aux catégories de données à caractère personnel;  
c) à l'étendue des limitations introduites;  
d) aux garanties destinées à prévenir les abus ou l'accès ou le transfert illicites;  
e) à la détermination du responsable du traitement ou des catégories de responsables du 
traitement;  
f) aux durées de conservation et aux garanties applicables, en tenant compte de la nature, 
de la portée et des finalités du traitement ou des catégories de traitement; 
                                                           
9 Texte souligné par la Chambre de Commerce 
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g) aux risques pour les droits et libertés des personnes concernées; et  
h) au droit des personnes concernées d'être informées de la limitation, à moins que cela 
risque de nuire à la finalité de la limitation. » 
  

 
*  *  * 

 
Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce ne peut 

marquer son accord au projet de loi sous rubrique que sous réserve de la prise en compte 
de ses remarques.  

 
 
 

GKA/SBE/DJI 


